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CONSEIL MUNICIPAL du 29 mai 2018 
COMPTE-RENDU 

 

L’an deux mil dix-huit, le 29 mai, à 19 h 35, les membres composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, 
dûment convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, en salle du Conseil, à 
l’Espace Lucie Aubrac. 
 

Jean ANDRÉ  Gérard TRAINEAU  

Annie LAUTISSIER  Sandrine PRUDENT Procuration à Mme ROMA 

Pierre MAZIMANN Procuration à M. GUIROA Laurianne TRIDANT Procuration à M. ASLAN 

Roger DALUZ  Alain MAGNEAU Procuration à M. ARRES 

Ozgür ASLAN  Robert GUIRAO  

Maryse JACQUEMIN  Liliane LUCAS  

Michel ZOTTI Procuration à M. DALUZ Lucien AUBRY Procuration à Mme JACQUEMIN 

Marie-Claire LIVET  Geneviève BAESA  

Abdelhamid ARRES  Thierry BODIN Procuration à Mme BAESA 

Martine BOLMONT  Dominique BOUZER  

Ab Del Hamed BOUNAZOU  Dominique DEBOURG  

Pierrette BOURDENET  Lydie LEFEBVRE  

Stéphanie MILLOT Procuration à Mme LAUTISSIER Philippe MAURO  

Daniel ROCH  Nadia AQASBI Procuration à Mme BOUZER 
Arrivée à 20 h 25 

Fabienne ROMA    
 

Secrétaire de séance : Mme Pierrette BOURDENET 
 

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer, en exécution de l’article             
L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

1. Clôture de l'exercice 2017 – Compte de Gestion du Budget Principal et des 2 Budgets annexes 
 

La comptabilité communale repose sur la séparation de l’Ordonnateur (le Maire) et le Comptable (le Trésor Public). En 
fin d’année, deux types de comptes sont donc produits : 

- le Compte du Comptable, appelé Compte de Gestion, 
- le Compte du Maire, appelé Compte Administratif. 

Le Compte de Gestion doit parfaitement concorder avec le Compte Administratif. Cette concordance se vérifie, 
notamment, par comparaison du total des mandats de dépenses et du total des titres de recettes de chacun des 
documents. 
Le Compte de Gestion est conforme au Compte Administratif de la Commune et s’établit pour l’année 2017 à : 
 

 
 

Cf. en PJ état II-1 et II-2 de chacun des 3 comptes de gestion. 

BUDGET SECTION

RESULTAT A LA 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 

PRECEDENT

PART AFFECTEE A 

L'INVESTISSEMENT DE 

L'ANNEE

RESULTAT

TRANSFERT PAR 

OPERATION D'ORDRE 

NON BUDGETAIRE

RESULTAT DE 

CLOTURE

BUDGET PRINCIPAL

investissement 1 017 899.03 €-   -  €                     213 808.33 €-       -  €                     1 231 707.36 €-   

fonctionnement 2 227 183.31 €   1 345 480.08 €   486 092.84 €       -  €                     1 367 796.07 €   

total 1 1 209 284.28 €   1 345 480.08 €   272 284.51 €       -  €                     136 088.71 €       

BUDGET ZAC BOULOIE

investissement 1 004 710.85 €-   -  €                     33 333.32 €-         1 038 044.17 €-   

fonctionnement 1 104 812.82 €   -  €                     9 887.22 €           1 114 700.04 €   

total 2 100 101.97 €       -  €                     23 446.10 €-         -  €                     76 655.87 €         

BUDGET ARCHE

investissement -  €                     -  €                     14 758.23 €-         14 758.23 €-         

fonctionnement -  €                     -  €                     48 821.23 €         48 821.23 €         

total 3 -  €                     -  €                     34 063.00 €         -  €                     34 063.00 €         

1 309 386.25 €   1 345 480.08 €   282 901.41 €       -  €                     246 807.58 €       TOTAL CONSOLIDE
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Vu en Commission Finances le 22/05/2017. 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de voter le Compte de Gestion 2017. 
 

Le Compte de Gestion du Budget Principal est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + procuration 
de M. BODIN, BOUZER + procuration de Mme AQASBI, LEFEBVRE, et MM DEBOURG et MAURO). 
Le Compte de Gestion du Budget annexe de la Bouloie est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + 
procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration de Mme AQASBI, LEFEBVRE et MM DEBOURG et MAURO). 
Le Compte de Gestion du Budget annexe de l'Arche est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + 
procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration de Mme AQASBI, LEFEBVRE et MM DEBOURG et MAURO). 
 

2. Clôture de l'exercice 2017 – Compte Administratif 
 

Le Conseil Municipal dispose jusqu’au 30 juin de l’année suivante pour délibérer sur le Compte Administratif                            
(art. L 1612-12 du CGCT ou Code Général des Collectivités Territoriales). 
En application de l’article L 2121-14 du CGCT, le Maire en exercice présente le Compte Administratif, mais ne peut ni 
présider la séance de l’assemblée délibérante, au cours de laquelle est examiné son Compte Administratif, ni participer 
au vote. Ainsi, le Maire en exercice ne doit pas être compté dans le quorum et doit quitter la salle au moment du vote 
du CA. 
Le Compte Administratif est adopté, si une majorité ne s’est pas dégagée contre son adoption (art 1612-12 du CGCT). 
Une double analyse est pertinente pour l’étude des résultats du Compte Administratif : 

- d’une part, le taux de réalisation par rapport aux prévisions. Cet indicateur mesure l’adaptation des moyens 
financiers mis en œuvre, pour réaliser les objectifs définis par le Conseil Municipal et justifie l’impôt levé sur 
les contribuables bethoncourtois ; 

- d’autre part, l’évolution des dépenses et recettes, réalisées entre 2016 et 2017, afin d’évaluer la réalité des 
économies réalisées d’une année sur l’autre. 

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Les recettes de fonctionnement réalisées s’établissent à 6 980 K€. Elles dépassent les prévisions de 129 K€. 
 

Atténuation de charges 
Elles s’élèvent à 146 K€ et concernent les remboursements sur charges de personnel. Le budget initialement prévu a 
été dépassé, de plus de 60 K€, essentiellement du fait du remboursement de deux exercices du salaire de l’agent mis à 
disposition de l’Agglomération.  
 

Produits des services 
Ils s’élèvent à 141 K€ et ne représentent que 86 % des prévisions, sachant que cette somme inclut une recette 
exceptionnelle de Réseaux Ferrés de France pour l’îlot sénescence de 28 K€. 
Ainsi, les recettes récurrentes de ventes diverses sont en baisse (- 16 K€ de ventes de bois, - 6 K€ de produits de 
concessions dans le cimetière). 
 

Impôts et taxes 
Ils s’élèvent à 2 015 K€ en 2017, soit une hausse de 45 K€ entre 2016 et 2017. 
Cette hausse est celle : 

- des taxes directes sur les ménages + 13 K€ : avec l’effet croisé de la hausse règlementaire des bases, de 
l’instauration de la taxe d’aménagement sur les logements vacants, de l’abattement de la taxe sur le foncier 
bâti, accordé à NEOLIA, 

- du fruit du travail de recensement des publicités extérieures qui a permis pour la première année de dépasser 
les 22 K€ de recettes, 

- de la hausse des produits de taxe additionnelle aux droits de mutation qui dépend du marché immobilier sur 
la commune (+13 K€ entre 2016 et 2017).  

 

Dotations, subventions et participations 
Elles s’élèvent à 3 652 K€ en 2017, en hausse de 2 %, par rapport à 2016. 
La réforme des dotations aux collectivités par l’Etat a modifié les enveloppes reçues pour chaque ligne. Ainsi : 

- les baisses concernent : 
o la DGF (-82 K€), 
o les dotations de compensation de la taxe professionnelle (-7 K€), 
o les dotations de compensation d’exonérations de taxes foncières (-6 K€), 

- les hausses s’appliquent à : 
o la DSR (+7 K€), 
o la DSU (+65 K€), 
o la dotation de compensation d’exonérations de taxe d’habitation (+49 K€). 
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L’année 2017 est également la première année de perception du FCTVA, sur les dépenses de fonctionnement, liées à 
l’entretien des bâtiments et de la voirie (recette nouvelle de 10 K€). 
En 2016, la Commune avait également perçu une recette de mise à disposition de locaux de la part du CSB, recette 
abandonnée par la Commune, dans le cadre du déménagement place Cuvier et de la nouvelle convention avec 
l’association. Le manque à gagner en 2017 est de 20 K€ par rapport à 2016. 
En 2017, la Commune a perçu une aide ponctuelle de la CAF de 34 K€ pour l’extension de la halte-garderie. Cette somme 
a été inscrite à tort en fonctionnement. 
 

Autres produits de gestion courante 
Ils atteignent 265 K€ et sont stables par rapport à 2016. La plus grosse recette concerne la Gendarmerie pour 203 K€. 
 

Produits financiers 
Les recettes 2017 sont équivalentes à celles de 2016 car elles concernent des écritures d’ordre pour l’étalement sur 20 
ans, durée du nouveau prêt, de l’indemnité de remboursement anticipé du prêt toxique. 
 

Produits exceptionnels 
Par nature, ces recettes n’ont rien de structurel, rendant les comparaisons difficiles d’un exercice à l’autre. Cependant, 
nous pouvons noter qu’elles s’élèvent à 44 K€ en 2017, contre 332 K€ en 2016. Les produits exceptionnels 
correspondent à des indemnités, à la suite du jugement gagné dans l’affaire des marchés publics (9 K€), des 
remboursements d’EDF (21 K€) et divers remboursements, suite à des sinistres. 
La chute des recettes exceptionnelles est due au fait qu’en 2016 la Commune avait bénéficié d’un complément 
d’indemnité, pour son litige, à la suite de l’incendie du gymnase Victor Hugo (185 K€) et avait passé une écriture de 
régularisation d’une cession foncière avec Néolia (112 K€). 
 

Reprises sur amortissements et provisions 
En 2017, la Commune a procédé au dernier remboursement des intérêts toxiques qu’elle avait provisionnés entre 2012 
et 2015. Ainsi, la Commune a intégralement respecté son engagement contractuel, pris lors du Conseil Municipal du 
12/01/2016. 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Elles s’établissent au total à 6 494 K€ en 2017. 
 

Charges à caractère général 
Le budget initial de 1 502 K€ a été dépensé en totalité (seuls 138 € restent disponibles) et les réalisations 2017 dépassent 
de 105 K€ les réalisations 2016. En effet : 

- les dépenses de fluides ont nettement augmenté en 2017 (+ 146 K€ de facture de gaz, + 18 K€ d’électricité). Si 
la période de chauffe a été plus longue en 2017, expliquant une bonne partie de l’écart de consommation de gaz, 
il convient de préciser que près de 50 K€ de charges, facturées en 2017, correspondent à des régularisations de 
2016 (salle des fêtes, centre culturel, gymnase Eluard, bâtiment Jaurès), 

- les contrats de prestations de service ont augmenté de 84 K€, essentiellement à cause d’un recours plus 
important à des remplacements de personnel ,par le biais de l’association Femmes Actives (77 K€ en 2017, contre 
12 K€ en 2016). Par ailleurs, en 2017, la Commune a rémunéré la prestation d’analyse des produits de taxe locale 
sur la publicité extérieure (13 K€). 

Des économies sur d’autres postes ont, dans le même temps, pu être réalisées, mais dans une moindre proportion, par 
rapport aux augmentations. Il s’agit : 

- d’une économie sur le marché public d’assurance (économie de 30 K€ entre 2016 et 2017), 
- ainsi qu’une meilleure maîtrise des dépenses d’entretien (- 43 K€ sur les bâtiments entre 2016 et 2017, - 15 K€ 

sur la voirie, - 20 K€ sur le matériel roulant, - 16 K€ sur la maintenance), 
- par ailleurs, le poste achat de prestations de services a diminué, mais il s’agit d’un transfert de dépense sur le 

Budget, nouvellement créé, de l’Arche (17 K€ de prestations Régietech en 2016, qui ne figurent plus sur le Budget 
Général en 2017). 

 

Charges de personnel 
Le Budget 2017 a été consommé à hauteur de 96 % et il est en baisse de 1 %, par rapport à 2016. La masse salariale 
atteint donc 2 573 K€, ce qui représente 41,7 % des dépenses réelles de fonctionnement. Ce taux est en-deçà de la 
moyenne nationale qui est de 54,9 %. Cet écart doit toutefois être modéré par la prise en charge du périscolaire et de 
la restauration scolaire par le Centre Social, de la Halte-Garderie par la CAF et du recours à des prestataires extérieurs 
pour le ménage d’une école ou à une association pour les remplacements. 
L’année 2017 a été marquée par plusieurs mouvements de personnel : 

- départs en retraite : deux adjoints techniques et 1 ATSEM, 
- démission d’un adjoint administratif en début d’année, remplacé au cours du deuxième semestre, 
- l’embauche d’un Directeur Général des Services en milieu d’année. 
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Par ailleurs, les absences pour maladie ont été nombreuses et longues, entraînant des économies budgétaires 
temporaires, du fait des mi-traitements (20 K€). Les postes ont été tenus, grâce au recours au service temporaire de 
remplacement du Centre de Gestion du Doubs (57 K€ en 2017, contre 9 K€ en 2016), notamment à l’Etat Civil et en 
Comptabilité. 
 

Atténuations de produits 
Elles s’élèvent à 293 K€, contre 303 K€ en 2016. L’attribution de compensation étant figée à 206 K€, la baisse ne concerne 
que le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal, qui passe de 97 K€ à 86 K€. Cette baisse est une conséquence 
de la loi NOTRé et de la nouvelle répartition communautaire, depuis le passage de 29 à 72 communes membres. 
 

Autres charges de gestion courantes 
Elles augmentent fortement entre 2016 et 2017, passant de 676 K€ à 851 K€. Deux postes de dépenses croissent : 

- la subvention d’équilibre au Budget annexe de l’Arche, budget créé en 2017 (+190 K€) ; 
- la subvention versée au CCAS (+45 K€), afin de financer le fonctionnement de l’épicerie sociale (dont la création 

d’1/2 poste). 
Il faut cependant noter que la hausse globale du chapitre est contenue du fait : 

- de l’absence de subvention d’équilibre 2017 au Budget de la ZAC de la Bouloie, alors qu’elle s’était élevée à             
30 K€ en 2016 ;  

- de la baisse des subventions aux associations de 33 K€, notamment du retraitement de la subvention à                       
Ma Scène Nationale sur le Budget annexe. 

 

Charges financières 
Afin d’honorer son engagement de rembourser à la SFIL l’intégralité des intérêts toxiques provisionnés, la Commune a 
dû supporter, sur l’exercice 2017, le paiement des deux dernières échéances de 250 K€ chacune. Ainsi, les charges 
financières se sont accrues, au total, de 423 K€, masquant partiellement la baisse des intérêts, liée au vieillissement de 
ses emprunts. Par ailleurs, la ligne "pertes de changes" de 20K€ en 2016 disparait en 2017, grâce à la renégociation du 
prêt en francs suisses. 
 

Charges exceptionnelles 
La nature même des charges exceptionnelles rend difficile une comparaison entre deux exercices. Cependant, on peut 
noter une baisse très importante de ce poste (- 80 % entre 2016 et 2017, puisque le montant passe de 47 K€ à 9 K€). 
Cette chute est due à l’annulation en 2016 des dettes du CSB, à hauteur de 40 K€. 
 

Dotation aux amortissements et provisions 
Elles sont stables et s’élèvent à 334 K€ en 2017, contre 337 K€ en 2016. 
 

EVOLUTION DES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION - Cf tableau de l’évolution des soldes intermédiaires de gestion 

Le tableau des soldes intermédiaires de gestion permet de juger de l’évolution de la santé financière de la Commune et 
la façon dont elle finance son investissement. 

 
 
 

SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION 2 014        2 015        2 016       2 017      

En milliers d'Euros, budget principal seul

Population légale en vigueur au 1er janvier de l 'exercice (en nombre d'habitants) 6 032             5 941             5 888            5 812          

OPERATIONS DE FONCTIONNEMENT  TOTAL DES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT = A  6 160  7 703  10 199         6 542          

 dont : Impôts Locaux  1 752  1 793  1 755            1 769          

 Dotation globale de fonctionnement  3 470  3 296  3 142            3 132          

 TOTAL DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT = B  5 604  7 313  9 380            6 056          

 dont : Charges de personnel (net)  2 526  2 562  2 476            2 427          

 Achats et charges externes  1 276  1 513  1 361            1 459          

 Charges financières  218  988  4 328            930              

 Contingents  15  15  15                 15                

 Subventions versées  589  542  528               541              

 RESULTAT COMPTABLE = A - B = R  556  390  819               486              

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT  TOTAL DES RESSOURCES D'INVESTISSEMENT = C  3 284  1 234  8 721            2 767          

 dont : Emprunts bancaires et dettes assimilées                      -     -                  5 238            -                

 Subventions reçues  1 850  70  440               127              

 FCTVA  135  88  158               272              

 TOTAL DES EMPLOIS D'INVESTISSEMENT = D  1 367  2 094  9 825            2 981          

 dont : Dépenses d'équipement  881  1 194  2 010            1 855          

 Remboursement d'emprunts et dettes assimilées  476  487  2 644            452              

 Charges à répartir                      -     -                  2 837            

 = Besoin ou capacité de financement de la section d'investissement =D-C -             1 917   859  1 104 -           214 -             

 + Solde des opérations pour le compte de tiers = E                      -     -                  -                 -                

 Résultat d'ensemble = R - E  2 472  469 -               285 -              272              

AUTOFINANCEMENT  Excédent brut de fonctionnement  1 318  1 232  1 150            1 053          

 Capacité d'autofinancement brute = CAF  1 114  295  906               320              

 CAF nette du remboursement en capital des emprunts  638  192 -               1 739 -           132 -             

 ENDETTEMENT  Encours total de la dette au 31/12/N  7 308  6 820  9 414            8 962          

 Annuité de la dette  680  1 451  3 130            1 382          

FONDS DE ROULEMENT  3 105  2 336  1 709            136              
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Des recettes de fonctionnement fragiles et dépendantes des réformes budgétaires 
En 2017, la Commune conserve son profil financier, caractérisé par une dépendance aux dotations de l’Etat. Elle a une 
structure de recette inversée, par rapport aux autres communes, puisque les dotations représentent plus de 60 % de 
ses recettes réelles, alors que ce sont les ressources fiscales qui pèsent ce poids, au niveau régional et national. 
 

 
 
L’excédent brut de fonctionnement 
Ecart entre les recettes et les dépenses courantes (i.e. hors opérations financières et exceptionnelles), il permet 
d’évaluer la capacité de la Commune à faire face à ses engagements financiers, avant de pouvoir investir. 
A Bethoncourt, l’excédent brut de fonctionnement s’amenuise d’année en année, du fait de l’effet combiné de la baisse 
des dotations et des difficultés à contenir les dépenses de fonctionnement qui sont très rigides. En effet, salaires                 
(2 573 K€), bail emphytéotique pour la Gendarmerie (306 K€), attribution de compensation à verser à PMA (206 K€), 
représentent à elles seules 60 % des dépenses de gestion courante. 
Une fois les intérêts d’emprunts payés et les opérations exceptionnelles prises en compte, la commune dégage une 
Capacité d’Autofinancement brute de seulement 320 K€. Cette somme est insuffisante pour couvrir le remboursement 
du capital de la dette et oblige donc la Ville à puiser sur ses réserves. 
La Capacité d’Autofinancement nette est négative et s’élève à – 132 K€. Cette situation, très fragile, perdure, depuis 
déjà 3 exercices, puisqu’elle était de – 192 K€ en 2015 et – 1 739 K€ en 2016 (ce chiffre exceptionnellement bas étant 
le fruit du refinancement, cette année-là, des prêts toxiques). Trois exercices comptables ont été amputés par le prêt 
toxique : 2015, 2016, 2017. A compter de 2018, les Budgets et Comptes Administratifs pourront se réaliser de façon 
plus compréhensible. 
 
LE FINANCEMENT DE L’INVESTISSEMENT 

Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 2 431 K€, ce qui correspond à un taux de réalisation de 70 %. En 2016, 
les recettes d’investissement avaient atteint seulement 699 K€, car des subventions attendues avaient été reportées 
(340 K€ ANRU pour les aménagements Vinci Lavoisier, 157 K€ pour les travaux de l’épicerie sociale). 
 

Subventions d’investissement 
Les subventions notifiées n’ont été versées qu’à hauteur de 127 K€. Elles concernaient : 

- 12 K€ de l’Education Nationale pour le plan numérique éducatif, 
- 23 K€ de Dotation Politique de la Ville pour le repositionnement du Centre Social, 
- 12 K€ de Dotation Politique de la Ville pour l’Epicerie Sociale, 
- 34 K€ du FIPD pour la sécurisation du groupe scolaire Mandela, 
- 8 K€ du SYDED, 
- 37 K€ de l’ANRU pour les aménagements des espaces publics et l’accès à Victor Hugo, 
- 1 K€ de DETR pour l’issue de secours de Pergaud. 

 

Les dotations 
La Commune a perçu en 2017 une dotation de FCTVA de 272 K€. 
Par ailleurs, la Commune a augmenté ses recettes de taxe d’aménagement, puisqu’elles se sont élevées à 26 K€ en 2017, 
contre seulement 11 K€ en 2016. Il est difficile d’anticiper ces recettes qui sont liées aux projets immobiliers des 
Bethoncourtois, sachant par ailleurs que la moitié de la recette est reversée spontanément à l’Agglomération. 
 
LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les projets 
Les dépenses d’équipement se sont élevées à 1 797 K€, soit un taux de réalisation de 69 %. En 2016, elles atteignaient 
1 953 K€. La baisse des dépenses d’équipement est donc de 8 %. 
 
 

en €/hab

poids 

dans le 

total

en €/hab

poids 

dans le 

total

en €/hab

poids 

dans le 

total

en €/hab

poids 

dans le 

total

ressources fiscales 296 €                   29% 472 €                   46% 681 €                   64% 743 €                   66%

dotations 628 €                   61% 298 €                   29% 246 €                   23% 239 €                   21%

ventes 79 €                     8% 96 €                     9% 101 €                   9% 114 €                   10%

produits financiers 28 €                     3% 131 €                   13% 31 €                     3% 25 €                     2%

produits exceptionnels 7 €                       1% 40 €                     4% 10 €                     1% 10 €                     1%

TOTAL RECETTES REELLES 1 038 €               1 037 €               1 069 €               1 131 €               

Bethoncourt

5 812 hab. département région national

moyenne strate de population 5 000 à 10 000 hab
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Les principales opérations de 2017 sont : 
- aménagement de l’épicerie sociale pour 299 K€, 
- Square du Maquis de Montévillers pour 107 K€, 
- acquisition du bâtiment des prés sur l’eau pour 105 K€, 
- extension de la Halte-Garderie pour 45 K€, 
- vidéoprotection pour 41 K€, 
- travaux dans les écoles 41 K€, 
- réparations et entretien Gendarmerie pour 36 K€, 
- matériel informatique école Mandela pour 24 K€, 
- aménagement du CSB pour 21 K€, 
- installation de pointeuses pour 18 K€, 
- filet anti-oiseaux place Cuvier pour 10 K€. 

Les travaux en cours ont concerné: 
- Secteur Vinci – Lavoisier pour 207 K€, 
- Aménagement secteur Victor Hugo 591 K€. 

Les travaux en régie de l’exercice ont atteint 53 K€ et ont concerné le fleurissement, des travaux dans les écoles, le CSB 
et l’épicerie sociale. 
 
Le remboursement de la dette 
En 2017, en plus du remboursement de sa dette, la Commune a remboursé, par anticipation, un emprunt de 660 K€, 
afin de le faire refinancer par une autre banque, à un taux d’intérêt plus avantageux. 
 
 
En conclusion, il convient de préciser que les ressources diminuent depuis 2015, obligeant la Commune à puiser sur son 
fonds de roulement pour équilibrer ses opérations. Or, ce dernier s’amenuise pour atteindre 136 K€ fin 2017. Cette 
situation sérieuse nécessite de mettre en œuvre, rapidement, de nouvelles mesures d’optimisation du fonctionnement 
de la Collectivité. C’est sur cette base qu’a été construit le BP 2018. Cette nécessité induit des choix budgétaires futurs. 
 

Vu en Commission Finances du 22/05/2018 
 

En l’absence du Maire, Mme LAUTISSIER propose au Conseil Municipal de voter le Compte Administratif 2017. 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration 
de Mme AQASBI, LEFEBVRE, et MM DEBOURG et MAURO). 
 
 

3. Clôture de l'exercice 2017 – Budget annexe ZAC de la Bouloie - Compte Administratif 
 

Les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 0 €. La seule opération réelle prévue concernait les intérêts 
d’emprunts, mais ces derniers étaient nuls. 
Les recettes de fonctionnement atteignent 9 887,22 €. Elles correspondent aux produits de taxes de projet 
d’aménagement d’ensemble. 
En investissement, le remboursement du prêt se poursuit : il est de 33 K€ par an et se prolongera jusqu’en 2022. 
 

Vu en Commission Finances du 22/05/2018 
 

En l’absence du Maire, Mme LAUTISSIER propose au Conseil Municipal de voter le Compte Administratif 2017 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration 
de Mme AQASBI, LEFEBVRE, et MM DEBOURG et MAURO). 
 
 

4. Clôture de l'exercice 2017 – Budget annexe de l'Arche - Compte Administratif 
 

RECETTES 

Le Budget de l’Arche est soutenu par le Budget Communal qui a participé à son déficit, à hauteur de 190 K€ en 2017. 
Les autres recettes correspondent aux locations de salles, refacturations de prestations extérieures et à la billetterie 
des spectacles (8 K€ de recettes en 2017). 
En 2017, l’Arche a accueilli une cinquantaine d’évènements, aussi bien publics que privés. Tous les week-ends de juin, 
l’Arche est louée aux associations de danse pour leur traditionnel gala. 
14 événements ont été organisés par la Ville : 
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- Spectacles payants : Clubb’ing The street ; Saint Patrick ; Yules ; Jeff Panacloc ; Nuit de la Bretelle (repas 
dansant) ; Nuit Celtique ; 

- Manifestations gratuites : Concert du Nouvel An ; Compagnie Gakokoe ; Pattou part en live ; Pihpoh                 
(scolaires) ; Mystically (Octobre rose) ; Salon de l’Adec ; spectacle de Noël (scolaires) ; Veillée de Noël. 

L’Arche, c’est également 28 contrats de location, aux associations ou entreprises. 
 
DEPENSES 

Les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 141 K€ en 2017. Ma Scène Nationale, que le Budget annexe 
subventionne à hauteur de 81 K€, a occupé l’Arche 7 fois, pour une durée d’une semaine chacune, soit pour des 
résidences, soit pour proposer des spectacles tournés vers le jeune public. Le deuxième poste de dépense revient au 
marché signé avec REGIETECH, qui constitue à lui seul 31 K€ pour l’organisation des spectacles de l’Arche. 
Les dépenses d’investissement ont été faibles, malgré les prévisions budgétaires, 15 K€ ont été mandatés sur les 53 K€ 
prévus, mais une somme de 36 K€ a été reportée, notamment pour la sécurisation des roulettes des tribunes de l’Arche 
(33 K€). 
 

Vu en Commission Finances le 22/05/2018 
 

En l’absence du Maire, Mme LAUTISSIER propose au CM de voter le Compte Administratif 2017. 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration 
de Mme AQASBI, LEFEBVRE, et MM DEBOURG et MAURO). 
 
Retour de M. le Maire à 19 h 46. 
 

5. Affectation des résultats 
 

A l’issue de la journée complémentaire, avant l’adoption du Compte Administratif, les résultats du Budget Général, du 
Budget annexe de l’Arche et du Budget annexe de la ZAC de la Bouloie ont été estimés et ont été repris par anticipation, 
afin d’équilibrer les BP 2018. 
 
Les Comptes Administratifs, ayant été votés et étant conformes aux Comptes de Gestion, la reprise des résultats peut 
être définitivement adoptée, selon les 3 tableaux joints. 
 
A noter que la Délibération d’affectation temporaire du résultat, présentée lors de la séance du 3 avril 2018, comportait 
une erreur qui est rectifiée dans le document joint. 
 

Vu en Commission Finances du 22/05/2017. 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter les affectations de résultats 2017. 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration 
de Mme AQASBI, LEFEBVRE, et MM DEBOURG et MAURO). 
 
 

6. DM n° 1 Budget Général 2018 
 

Il convient de réajuster les crédits, votés au BP 2018 du Budget Général afin : 
- d’ajuster les dotations aux notifications reçues (DGF, DSR, DSU), entraînant une hausse des recettes de 

fonctionnement ; 
- d’inscrire, en dépenses et en recettes, les opérations liées à la Dotation Politique de la Ville : 

o   80 K€ de recettes de Fonctionnement, 
o   63 K€ de recettes d’Investissement, 
o 105 K€ de dépenses d’Investissement ; 

- de rémunérer des honoraires pour des missions permettant d’optimiser la marge de manœuvre budgétaire 
des années à venir : 

o une étude, par la société ECOFINANCES, d’optimisation des charges sociales, du régime fiscal du 
patrimoine immobilier, des ressources indirectes, des bases de fiscalités sur les ménages. Deux des 
interventions sont forfaitaires (15 900 €) et les deux autres seront proportionnelles aux économies 
réalisées. 

o un diagnostic, par un cabinet d’avocat spécialisé dans les contrats publics ASTORIA, afin de trouver 
une solution pour la Gendarmerie (4 200 €) ; 

- de rémunérer des prestations complémentaires pour les manifestations communales (4 860,62 €) ; 
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- de participer au déficit du Budget annexe de l’Arche, pour des opérations d’investissements (cf. DM n°1) :                   
20 K€ ; 

- de provisionner des admissions en non-valeur de 11 K€ ; 
- d’inscrire les remboursements de caution de locataires qui ont quitté la commune (1 518,82€) ; 
- d’inscrire la participation au financement de l’Etat Civil de l’Hôpital situé sur la commune de Trévenans                         

(3 521,56 €) ; 
- l’équilibre de la DM permet alors d’inscrire des crédits complémentaires d’entretien de bâtiments publics 

(Hôtel de Ville 20 K€, divers écoles 20 K€, autres bâtiments publics 20 K€) et d’augmenter la provision pour 
dépenses imprévues, à hauteur de 20 000 €. 

 
Les différentes opérations sont équilibrées, en Fonctionnement et en Investissement, grâce à un complément de 
virement de la section de Fonctionnement à la section d’Investissement, à hauteur de 103 164,82 €. 
 

Vu en Commission Finances le 22/05/2018 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’inscrire les crédits correspondant au budget selon le document joint. 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration 
de Mme AQASBI, LEFEBVRE, et MM DEBOURG et MAURO). 
 
 

7. DM n° 1 Budget annexe de l'Arche 2018 
 

Il convient de réajuster les crédits, votés au BP 2017, du Budget annexe de l’Arche, afin : 
- de pouvoir rémunérer des artistes, par le biais du GUSO, (transfert de 1 000 € du Chapitre 011 au Chapitre 012) 
- d’investir pour 20 K€ pour : 

o table de mixage  9 K€ 
o vidéoprojecteur  6 K€ 
o maintenance bâtiment 5 K€ 

 

Vu en Commission Finances le 22/05/2018 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’inscrire les crédits correspondant au budget selon le document joint. 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 7 abstentions (Mmes BAESA + procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration 
de Mme AQASBI, LEFEBVRE, et MM DEBOURG et MAURO). 
 
 

8. Ouvertures et fermetures de postes 
 

Depuis 2014, la Collectivité a fait face à de nombreux départs (retraite, mobilité, disponibilité…), associés à des mobilités 
internes et des réorganisations de services. Les enjeux sont très forts, puisqu’ils nécessitent de s’adapter à la nouvelle 
donne économique, ainsi qu’à l’évolution des besoins de la population. 
Le tableau des effectifs a été reconstitué depuis début 2014, afin de mieux suivre les mouvements de personnel. Si l’on 
tient compte de la présente Délibération, l’évolution est la suivante : 
 

Années 
Nombre de 

recrutements 
Départ 

TOTAL Agents titulaires au 
31 décembre 

2014 4 6 71 

2015 4 3 72 

2016 1 5 68 

2017 2 4 66 

2018 0 3 63 
 

Soit 73 agents fin 2013 et 63 agents en mai 2018. Les plus gros services contributeurs sont les Services Techniques et 
l’Etat Civil, tandis que les ATSEM, la Police Municipale et la médiation ont gagné des postes. Dans les services en baisse 
d’effectif, des réorganisations ont eu lieu et les agents participent, avec professionnalisme, au maintien d’un service 
public de qualité. Cette recherche de la performance du fonctionnement communal doit pourtant se poursuivre, car la 
situation économique reste fragile. De plus, les enjeux de cohésion sociale et de qualité de vie sur la commune sont 
essentiels, pour garantir le bien être des habitants et l’attractivité de notre territoire. 
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Afin de mettre à jour le tableau des effectifs, suite aux départs de deux agents en 2018 et d’un agent en 2015 et compte 
tenu d’une promotion par avancement de grade et d’une mutation par intégration directe, il est proposé : 

- d’ouvrir 2 postes : 

FILIERE 
NOMBRE DE 

POSTES 
CONCERNES 

GRADE CREE MOTIF 

TECHNIQUE 1 
Adjoint technique principal 

2ème classe 
suite à avancement de grade 

CULTURELLE 1 Adjoint du patrimoine suite à changement de filière 

 

- de fermer 5 postes : 

FILIERE 
NOMBRE DE 

POSTES 
CONCERNES 

GRADE SUPPRIME MOTIF 

TECHNIQUE 

2 Adjoint technique 
1 suite à avancement de grade 
1 suite à changement de filière 

1 Ingénieur principal suite à mutation en 2015 

1 Agent de maitrise suite à départ en 2018 

ADMINISTRATIVE 1 
Adjoint administratif 
principal 2ème classe 

suite à départ en 2018 

 
Vu en Comité Technique le 16/05/2018 et en Commission Finances du 22/05/2018 
 
Interventions 
 

M. MAURO demande pourquoi il a été mis 3 ans pour fermer le poste de l'ex Directeur Général des Services ? d'autant 
qu'un poste avait été ouvert l'année dernière ? 
M. ASLAN lui répond que tout a été remis à plat. 
M. MAURO aimerait avoir le même état avec l'évolution des contractuels. 

 
Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

9. Fixation du nombre de représentants du personnel au Comité Technique 
 

La Collectivité doit fixer le nombre de représentants du personnel au futur Comité Technique et, par ailleurs, se 
prononcer sur le maintien, ou non, du paritarisme dans cette instance. 
Dans les collectivités comptant entre 50 et 349 agents, le nombre de membres titulaires des représentants du personnel 
doit être compris entre 3 et 5. 
Ainsi, après avis favorable du Comité Technique du 16 mai 2018, il est proposé de fixer le nombre de représentants 
titulaires du personnel à 5 (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants). 
Il est proposé de maintenir le paritarisme, en fixant un nombre de représentants de la Collectivité égal à celui des 
représentants du personnel titulaires et suppléants. 
 
Interventions 
 

M. MAURO demande de préciser s'ils avaient voix délibérative. 
Mme PINOT précise que les modalités sont identiques au protocole vu en Comité Technique. 
Mme LEFEBVRE ajoute qu'il faut amender les décisions et donner voix délibérative aux deux collèges. 

 
Ce point est adopté à l'unanimité. 
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10. Fixation du nombre de représentants du personnel au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 
Travail 

 

La Collectivité doit fixer le nombre de représentants du personnel au futur Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail et se prononcer sur le maintien, ou non, du paritarisme dans cette instance. 
Dans les collectivités employant entre 50 et 199 agents, le nombre de membres titulaires des représentants du 
personnel doit être compris entre 3 et 5. 
Ainsi, après avis favorable du Comité Technique du 16 mai 2018, il est proposé de fixer le nombre de représentants 
titulaires du personnel à 5 (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants). 
Il est proposé de maintenir le paritarisme, en fixant un nombre de représentants de la Collectivité égal à celui des 
représentants du personnel titulaires et suppléants. 
 
Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

11. Création d'un Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, commun entre la Commune de 
Bethoncourt et le CCAS 

 
L’article 32 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit qu’un Comité Technique est créé dans chaque collectivité 
employant au moins 50 agents. 
L’article 33-1 de cette même loi prévoit qu’un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est créé dans 
chaque collectivité employant au moins 50 agents. 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes de la Commune et du CCAS, de créer un Comité Technique et un 
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, communs aux agents de la Commune et du CCAS. 
Ainsi, après avis favorable du Comité Technique, réuni le 16 mai 2018, il est proposé de créer un Comité Technique et 
un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail communs pour les agents de la Commune de Bethoncourt 
et du CCAS. 
 
Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

12. Dotation Politique de la Ville 2018 
 

A- Eligibilité 
 

Créée par l’article 172 de la Loi de finances 2009, la DPV (Dotation Politique de la Ville), ex DDU (Dotation de 
Développement Urbain), bénéficie aux communes particulièrement défavorisées et présentant des dysfonctionnements 
urbains. 
L’article 164 de la Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 réforme en profondeur la DPV. 
 

Les communes éligibles doivent désormais faire partie des 250 premières communes de plus de 10 000 habitants, 
éligibles à la DSU, ou être une commune de 5 000 à 9 999 habitants, éligible à la DSU, l’année précédant la répartition. 
Jusque l’an dernier, les communes de cette seconde strate devaient figurer parmi les 30 premières communes éligibles 
à la DSU cible. 
 

L’enveloppe globale annoncée, en baisse de 10 % chaque année à compter de 2017, ne l’est donc pas en 2018. Elle est 
au niveau du département de 795 974 € à attribuer aux 3 villes bénéficiaires : Bethoncourt – Grand-Charmont - 
Montbéliard. 
 

Sa pérennité en 2019 n’est toutefois pas garantie par l’Etat. 
 

B- Projets subventionnables 
 

- Ceux situés dans le périmètre des quartiers prioritaires, au titre de la Politique de la Ville ou dans les zones 
périphériques de celui-ci. 

- Ceux qui répondent aux axes et objectifs du Contrat de Ville, validés par l’Etat et l’EPCI, et décrits ci-dessous. 
- Ceux qui visent à la réhabilitation des bâtiments scolaires, particulièrement les investissements nécessaires à 

la mise en œuvre effective du dédoublement des classes de CP/CE1. 
- Ceux qui relèvent du Fonctionnement, y compris des dépenses de personnel, sous réserve qu’elles soient 

rattachées à des actions prévues dans le Contrat de Ville. 
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C- Les Objectifs  

 

Le quartier de Champvallon, dont le périmètre est légèrement réduit par le nouveau zonage, défini par l’Etat en 2014, 
figure toujours parmi les quartiers prioritaires retenus, au titre du nouveau Contrat de Ville 2014-2020. 
Les objectifs prioritaires, fixés par le Contrat de Ville 2014-2020, tendent à réduire les inégalités sociales dans ces 
quartiers prioritaires de la Politique de la Ville. 
Ces inégalités résultent de la précarité croissante des habitants qui sont très directement touchés par le chômage et le 
manque de qualification. L’emploi précaire, quand il existe, et le chômage, placent les familles dans une pauvreté 
constante, à laquelle la Ville tente de remédier par des actions sociales, fondées sur la participation des bénéficiaires, 
plutôt que sur l’assistanat. La précarité touche également, et de façon croissante, les familles monoparentales dont le 
revenu moyen s’avère, dans certains sous-ensembles de Champvallon, inférieur au revenu médian de l’agglomération. 
 

D- Les actions proposées à l’Etat au titre de la DPV  2018 
 

1 – Soutien à l’association LA LIZAINE : principal acteur de la Politique de la Ville du quartier de Champvallon 
 

Objectifs 
L’association La Lizaine s’inscrit dans le champ de l’économie sociale et solidaire. Elle est agréée par la D.D.C.S.P.P. et 
par la CAF, pour développer son projet "mieux vivre ensemble sur le quartier". L’association met en œuvre un objectif 
socioculturel visant à : 

• contribuer à soutenir, développer et renforcer la cohésion sociale, la vie culturelle et sportive sur le quartier, 

• encourager la participation effective des habitants à la mise en œuvre et à la réalisation des objectifs, 

• réaliser et favoriser des activités accessibles à tous, à toutes tranches d’âges, à toutes origines sociales, 
ethniques et, plus particulièrement, en direction des habitants du quartier les plus démunis ou les plus 
concernés par les processus d’exclusion. 

Dans ce cadre, l’association La Lizaine, agréée Centre Social, constitue : 

• un équipement de quartier à vocation sociale globale, 

• un lieu d’interventions sociales concertées et novatrices, 

• un équipement à vocation familiale et pluri-générationnelles, 

• un lieu d’animation et de vie sociale. 
La Commune finance l’association La Lizaine, à hauteur de 42 % de ses recettes, et met gracieusement à dispositions 
des espaces pour le Centre Social, le CLSH, le LAEP, accueil place Cuvier. Elle met également à disposition du CLSH le bus 
communal et le chauffeur pour les activités de loisirs hors commune. 
 

Descriptif 
L’association porte et développe : 

- des ateliers sportifs, linguistiques, artistiques et loisirs éducatifs (cuisine, couture…), 
- l’accueil des enfants 3-11 ans, dans le cadre du Centre de Loisirs et des accueils péri et extra-scolaires, 
- la restauration scolaire pour les 3-11 ans, 
- des actions de prévention, avec les partenaires locaux, notamment le CCAS, sur les thèmes de l’alimentation 

et de l’éducation à la santé, 
- des animations fédératrices de lien social, 
- accueillera, à la prochaine rentrée scolaire, une section de l’Orchestre des quartiers, 
- organise des cafés-parents pour donner sens à la parentalité, 
- assure les missions de CLAS et contribue à la réussite éducative des enfants du quartier, 
- accueille les futurs parents et jeunes parents au LAPE, en partenariat avec la Halte-Garderie et la maternelle, 

dans le cadre de l’accueil des tout-petits. 
 

Public bénéficiaire 
2 907 habitants sur 5 739 habitants dans la commune, soit près de 50 %. 
70 % des adhérents sont des habitants du quartier. 
84 % des adhérents sont des jeunes de moins de 18 ans. 
67 % des foyers adhérents affichent un coefficient famille de 775 €. 
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Récapitulatif des coûts   

NATURE DES DEPENSES (FONCTIONNEMENT) COÛT (€)  

 
Actions directement intégrées au CVU 
 

79 980  

Accueils et actions en faveur de la petite enfance, de la famille, de la 
jeunesse des habitants du quartier de Champvallon 

150 020  

TOTAL  230 000  

 
Participation demandée au titre de la DPV 2018 

FINANCEURS % MONTANT (€) 

Part VILLE 65,22 150 00 

Participation Etat au titre de la DPV 34,78 80 000 

TOTAL 100 230 000 

 
 

 

2- DEDOUBLEMENT DE 2 CLASSES DE CE1 A L’ECOLE MANDELA  
 

Objectifs 
Conformément aux orientations nationales, la Ville de Bethoncourt a décidé de procéder au dédoublement des classes 
de CE1 à l’école Mandela, afin de créer les conditions de la réussite pour les enfants du REP+, dès la rentrée scolaire 
2018. 
 

Descriptif 
Afin de ne pas pénaliser les élèves de ces 2 nouvelles classes, la Ville a estimé cohérent de les doter d’un équipement 
numérique et informatique identique à celui souhaité pour les classes actuelles. Il convient de doter les deux nouveaux 
enseignants du mobilier adapté et de compléter l’équipement élèves de 4 unités comprenant table, case et chaise. 
 

Descriptif coûts 

EQUIPEMENT DE 2 NOUVELLES CLASSES DE CE1 

Lieu de l'opération : Ecole Mandela 

Nature des Coûts Coût initial 

VPI : pose, installation, connexions et réglages 8 000 

Tableau mural pour VPI  1 000 

    

Mobilier élèves (4 unités chaise, table et case) 500 

Mobilier enseignant (2 unités bureau, chaise, armoire haute et armoire 
basse) 

2 000  

Total HT  11 500   

  

TVA 2 300 

Total TTC 13 800  
 

Plan de financement 

Plan de Financement Montant (euro) % 

Ville de Bethoncourt 2 300 20 

Etat DPV 9 200 80 

TOTAL HT 11 500  

T.V.A. 2 300 20 

TOTAL TTC 13 800 100 
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3- SECURITE ET PROTECTION PUBLIQUE DES ECOLES CHAMPVALLON 

 

Objectifs 
Dans le cadre de la sécurité publique des écoles de la commune et, en particulier, au titre des Plans de Prévention et 
Mise en Sécurité (PPMS), la Municipalité souhaite préserver et garantir la sécurité des usagers au sein de leurs 
établissements scolaires, l’objectif étant la lutte contre l’insécurité de toute nature (attentat, infraction par tiers, 
catastrophe naturelle et technologique, …). 
 

Descriptif 
Il s’agit de mettre en œuvre des dispositifs d’alerte sonore, codifiés pour diffuser des consignes de sécurité. 
L’équipement sera relié à une centrale d’alarme, avec possibilité de report d’informations sur la Mairie. 
Le système est composé de central d’intrusion, antennes radio, clavier déporté LCD, sirène intérieure. 
 

Public bénéficiaire : Usagers des écoles 
 

Récapitulatif des coûts 
 

Nature dépenses Coût H.T. 

Sécurité-protection publique écoles Champvallon 25 000 

TOTAL H.T. 25 000 

T.V.A. 5 000 

TOTAL T.T.C. 30 000 

  

Plan de Financement % Montant 

COUT TOTAL H.T.  25 000 

Part ETAT 80 20 000 

Part Ville 20 5 000 

T.V.A 20 5 000 

COUT TOTAL T.T.C.  30 000 

 
 
 

4- SECURITE INCENDIE ECOLE MANDELA 
 

Objectifs 
Conformément aux dispositions de la réglementation sur les Etablissements Recevant du Publics (ERP), la ville de 
Bethoncourt poursuit la mise aux normes de ces bâtiments publics ; en particulier pour l’élémentaire Nelson Mandela 
qui compte ce jour plus de 400 élèves et dont la sécurité et la lutte contre les incendies doit être préserver et garantie. 
 

Descriptif 
Compte tenu des inter-distances des sorties de secours, de plus de 30 mètres, il s’agit de mettre en place des portes 
coupe feux, à chaque étage, sur les 2 bâtiments de cette école. 
Les portes ne devraient pas être asservies magnétiquement, mais rester fermer grâce au système battant. 
Ainsi, la propagation et l’évacuation des fumées resteraient confinées par segmentation. 
 

Public bénéficiaire 
Usagers des bâtiments scolaires. 
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Récapitulatif des coûts  

Nature dépense Coût H.T. 

Fourniture et pose de portes coupe-feu (environs 12 unités) 70 000 

TOTAL H.T. 70 000 

T.V.A. 14 000 

TOTAL T.T.C. 84 000 
 

Plan de Financement 

 % Montant 

COUT TOTAL H.T.  70 000 

Part ETAT 80 56 000 

Part Ville 20 14 000 

T.V.A 20 14 000 

COUT TOTAL T.T.C.  84 000 
 

 

 
Vu en Commission Politique de la Ville, Accessibilité, Urbanisme le 07/06/2018.  

 
 
TABLEAUX RECAPITULATIFS DPV 

 
Opérations de Fonctionnement 

OPERATIONS 
MONTANT 

DEPENSES (€) 

SUBVENTIONS 

Part Ville (€) % Part Etat (€) % 

Fiche 2 : SOUTIEN 
A L’ASSOCIATION 
LA LIZAINE  

230 000 150 000 65,22 80 000 34,78 

 230 000 150 00  80 000  

 
21 h 25 arrivée de Mme Nadia AQASBI 
 
Opérations d’Investissement 

OPERATIONS 

Dépenses Subvention   

MONTA
NT H.T 

T.V.A 
MONTA
NT T.T.C 

PART 
VILLE 

% 
Montant 

Etat 
(D.P.V) 

% 
Démarrage 
opération 

      Durée 
opération 

Fiche 2 
DEDOUBLEMENT 2 
CLASSES DE CE1 :  
Equipement VPI, mobilier 
des maîtres et complément 
élèves 

11 500  2 300 13 800  2 300 20 9 200 80 01/ 07/2018 2 mois 

Fiche 3 : SECURITE ET 
PROTECTION PUBLIQUE 
DES ECOLES 
CHAMPVALLON 

25 000 5 000 30 000 5 000 20 20 000 80 01/12/2018 8 mois 

Fiche 4 :  SECURITE 
INCENDIE ECOLE 
MANDELA CHAMPVALLON 

70 000 14 000 84 000 14 000 20 56 000 80 01/12/2018 8 mois 

TOTAL 106 500 21 300  127 800 21 300  85 200   

 

OPERATIONS 
Montant 

Dépenses HT 
Montant 

Dépenses TTC 
Part VILLE Part ETAT 

Fonctionnement  230 000 150 000 80 000 

Investissement 106 500  127 800 21 300 85 200 

Total  357 800 171 300 165 200 
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Vu en Commission Politique de la Ville le 17/05/2018. 
 
M. le Maire propose au Conseil Municipal : 

- de valider le plan de financement de ces 4 opérations, 
- de solliciter l’Etat, au titre du de la Dotation Politique de la Ville 2018, au montant indiqué, 
- d’approuver le principe de ce projet et d’engager la Ville dans sa réalisation, dans un délai de 2 ans, à compter 

de la date de la décision attributive de subvention, 
- d’engager la Ville à ne pas débuter les travaux avant que le dossier ne soit déclaré ou réputé complet, 
- d’autoriser M. le Maire à entreprendre l’ensemble des démarches (marchés, conventions, …) nécessaires à la 

complète réalisation de ces opérations et à signer les pièces s’y rapportant. 
 
Interventions 

M. MAURO est abasourdi par les montants annoncés : 70 K€ pour 12 portes ! et ajoute qu'il doit être possible de faire 
pour moitié prix. 
M. le Maire précise que des devis ont été faits. 
M. MAURO demande si cela a été fait en régie. 
M. TRAINEAU précise qu'il s'agit d'une porte coupe-feu ½ heure. Ajoute qu'il a été également étonné par le prix. 
Demande qui a fait le devis. 
Mme BAESA précise que la Commission Accessibilité Urbanisme a été informée que la Sous-Préfecture avait refusé de 
financer l'accessibilité. Elle souhaiterait obtenir le plan annuel du Programme d'accessibilité. 
M. le Maire ajoute que la Sous-Préfecture les bouscule à ce sujet. 

 
Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

13. Contrat de Ville Unique 2018 
 

L’objectif du Contrat de Ville Unique est de réduire les écarts de développement au sein des villes, de restaurer l’égalité 

républicaine dans les quartiers défavorisés et d’améliorer la qualité de vie de leurs habitants. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX DU FINANCEMENT DU CVU 

Crédits de droit commun : Le droit commun est la mobilisation générale des moyens humains, financiers de l’Etat, des 
collectivités, des chambres consulaires, organismes de droit privé selon leurs compétences et ce, au bénéfice de tous. 
Crédits de droit spécifique : Le droit spécifique est la mobilisation générale des moyens humains, financiers de l’Etat, 
des collectivités, des chambres consulaires, organismes de droit privé selon leurs compétences et ce, au bénéfice d’une 
partie de la population. 
 
EVOLUTION DE LA GÉOGRAPHIE PRIORITAIRE 

- Les quartiers ZUS laissent désormais la place aux QPV (Quartiers Prioritaires Politique de la Ville) 
- Le nombre de quartiers est réduit, passant de 2 500 à 1 300 QPV. 
- 200 QPV sont concernés par un volet urbain, dans le cadre du NPNRU (Nouveau Programme National de 

Rénovation Urbaine), à l’échelle nationale et 200 à l’échelle régionale. 
- Pour l’Agglomération du Pays de Montbéliard, 2 communes vont en bénéficier : Sochaux "Evoironnes" (Régional) 

et Montbéliard "Petite Hollande" (National). 
 

Le CVU 2018, pour rappel, comporte 4 axes :  
- Citoyenneté vivre ensemble : faire vivre les valeurs de la République, la laïcité, ma citoyenneté. 
- Développement économique et emploi : réduire les écarts entres les territoires, développer l’économie 

sociale. 
- Cadre de vie et renouvellement urbain : améliorer la vie quotidienne des habitants, gestion urbaine de 

proximité. 
- Cohésion sociale : réduire la pauvreté, tisser le lien social, renforcer la solidarité entre les générations. 

 
L’Agglomération  prend, à compter du 1er janvier 2018, le pilotage du CVU, en créant une équipe projet de 8 membres, 
dont 6 chefs de projets qui se voient attribuer une compétence territoriale d’une part et une compétence technique 
transversale d’autre part. 
Le Chef de projet territorial, Véronique DUVAL, travaille en collaboration avec le Chef de projet communal. 
Le CVU Champvallon 2018 est porté par la Ville et le CCAS, et par 3 associations : La Lizaine, Cultur’Ovive et le KCB 
(Karaté Club). 
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L’objectif pour 2018/2019 sera de renforcer cette équipe d’acteur et d’organiser la mutualisation d’actions, pour en 
assurer la cohérence et éviter le saupoudrage financier. 
 

Le coût total des actions s’élève 243 000 €. 
 

La Ville participe, à hauteur de 80 000 €, pour le financement des actions portées par l’association Centre Social La 
Lizaine, qui reçoit également une participation du CGET, à hauteur de 6 500 € (hors postes aidés) et de PMA                                    
de 24 500 €. 
Les actions, soutenues ou portées par la Ville, portent sur la citoyenneté et le Vivre Ensemble, la cohésion sociale, la 
réussite éducative et le cadre de vie. 
La Ville porte les actions "Théâtre Forum" pour les collégiens", en partenariat avec l’ADDSEA (prévention délinquance), 
les chantiers d’été pour les jeunes adultes, en partenariat avec IDEIS (insertion emploi), ,Ensemble citoyens demain" 
pour l’accompagnement des parents dans le suivi des très jeunes, les aides à la mobilité, communément appelées Jobs 
été, qui offrent aux jeunes lycéens la possibilité de bénéficier d’une bourse pour une participation aux travaux de la ville 
durant 35 heures. Elle participe au financement de l’association La Fourmilière qui intervient dans le cadre de la création 
de la ferme pédagogique. 
Le CCAS porte une action culturelle, en direction du public féminin, isolé et fragilisé, et une action Papot’age, destinée 
à promouvoir la cuisine pédagogique de l’Epicerie Sociale et tisser du lien sur le marché hebdomadaire. Le CCAS met 
également en œuvre les 'Jobs été', en partenariat avec le médiateur de la Ville. 
Le Karaté Club porte 4 actions : l’une en direction du public féminin, en fort accroissement au sein du club, l’une pour 
la promotion de la citoyenneté dans le sport, et une dernière action pour la promotion du sport santé. 
Enfin, l’association Cultur’Ovive poursuit son action "Quartier libre", avec une animation spontanée et ouverte à tous, 
un samedi par mois, sur le Parc Allende, et des rencontres estivales en juillet, participant ainsi à la cohésion sociale et à 
la rencontre des publics dans leur très grande diversité et au lien entre les générations. 
Dans le cadre de son action de soutien scolaire, l’association accueille près de 30 enfants, après le temps scolaire, en 
accompagnement individualisé, conduit par des professionnels bénévoles, en lien étroit avec les enseignants et les 
familles pour définir les besoins scolaires des enfants. L’association travaille avec les référents de parcours du 
Programme de Réussite Educative et apporte une réponse concrète et qualitative aux enfants suivis. 
 

Vu en Commission Politique de la Ville le 17/05/2018. 
 
M. le Maire propose au Conseil Municipal de valider l’engagement de la Ville, au titre du CVU 2018, selon les montants 
décrits dans le tableau récapitulatif joint. 
Les subventions aux associations, hors CCAS et La Lizaine, seront versées, pour tout ou partie, sur présentation d’un 
bilan financier et qualitatif à produire au plus tard le 31/10/2018. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

14. Tarifs de location de l'Arche 
 

Depuis la reprise en gestion de l’Arche, la Commune appliquait les tarifs de location de Ma Scène Nationale. Après 2 ans 
d’expérience, il est nécessaire de faire évoluer ces tarifs, afin de s’ajuster au marché local. 
L’enjeu est double : optimiser les recettes de l’équipement et favoriser l’animation locale, portée par des tiers 
(associatifs notamment). Ces tarifs ont donc été pensés dans l’optique de louer plus et plus longtemps l’Arche. 
 
GRANDE SALLE AVEC LOGES 

Statut social A la journée 2e jour et + 

Tarif plein (autres statuts) 750 € 525 € 

Réduit (association loi 1901 hors Bethoncourt) 525 € 367,50 € 

Réduit (association loi 1901 de Bethoncourt) 300 € 210 € 
 

Déplacement du gradin 220 € 
 

Inspiration de ce que Montbéliard applique à la Roselière. 
Les jours supplémentaires doivent être consécutifs. 
 

AUDITORIUM AVEC LOGES 

Statut social A la journée 2e jour et + 

Tarif plein (autres statuts) 300 € 210 € 

Réduit (association loi 1901 hors Bethoncourt) 210 € 147 € 

Réduit (association loi 1901 de Bethoncourt) 120 € 84 € 
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BAR  

Statut social A la journée 2e jour et + 

Tarif plein (autres statuts) 100 € 70 € 

Réduit (association loi 1901 hors Bethoncourt) 70 € 49 € 

Réduit (association loi 1901 de Bethoncourt) 40 € 28 € 
 

Les associations bethoncourtoises peuvent bénéficier, annuellement, d’une mise à disposition gratuite de l’Auditorium 
et du Bar, dans le cadre de leur Assemblée Générale (et uniquement dans ce cadre). 
 

Location d’un espace de vente dans le Hall (ex. : brasseur, 
artisans, …) 

50 € 

 

CUISINE EQUIPEE 

Statut social A la journée 2e jour et + 

Tarif plein (autres statuts) 150 € 105 € 

Réduit (association loi 1901 hors Bethoncourt) 105 € 73,5 € 

Réduit (association loi 1901 de Bethoncourt) 60 € 42 € 
 

SALLE CIRCULAIRE 

Statut social A la journée 2e jour et + 

Tarif plein (autres statuts) 100 € 70 € 

Réduit (association loi 1901 hors Bethoncourt) 70 € 49 € 

Réduit (association loi 1901 de Bethoncourt) 40 € 28 € 
 

La location de l’Arche nécessite de mettre en œuvre des dispositions de sécurité contraignantes qui ne sont pas incluses 
dans le tarif de location: SSIAP ; contrôle visuel à l’entrée ; … 
 

La remise au propre du bâtiment (prestation d’entretien) et les prestations techniques (location de matériel, régisseur, 
son et lumière, …) sont également à la charge du preneur. 
 

Vu en Commission Finances le 22/05/2018. 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de valider le tableau des tarifs. 
 
Interventions 
 

Mme BAESA approuve et dit que c'est une bonne nouvelle pour les associations de Bethoncourt. 
Mme LAUTISSIER confirme qu'un SSIAP est nécessaire. 
Mme BAESA se questionne sur la caution, régie salle et ménage, car cela n'apparaît plus et remarque que le tarif de 
déplacement des gradins a doublé. 
M. RIMBERT explique que 220 € est le tarif réel qui est facturé à la Commune. 

 
Ce point est adopté à l'unanimité; 
 
 

15. Subventions 2018 aux associations 
 

La Ville soutient fortement la vie associative locale qu’elle associe à l’animation de la commune. 
 

La Ville met à disposition des clubs sportifs ses deux gymnases, Paul Eluard et Arche, sur la quasi-totalité du temps 
hebdomadaire hors scolaire, ainsi que le stade Pierre Maigret et ses équipements annexes, le plateau d’athlétisme, le 
terrain de pétanque, l’étang, les courts de tennis extérieurs et leur bungalow. 
 

La Ville met à disposition des associations non sportives des locaux, situés dans les bâtiments communaux (Gavroche, 
Lizaine, Jaurès, Mairie, Aubrac, salle des fêtes, Arche). 
Elle encourage également ces clubs par le financement de trophées sportifs, de prix décernés pour la création artistique, 
de récompenses diverses aux membres des associations pour leur contribution à l’organisations des vœux du Maire. 
 

La Ville a donné aux associations, sur la saison 2017/2018, l’occasion de générer des recettes, avec la tenue du bar et 
de buvettes diverses, à l’occasion de la programmation culturelle de l’ARCHE : Salon du Jeune Lecteur, Cap’taine Jack à 
la Saint-Patrick, Soirée Clubb’ing The Street, Yules hommage à Léonard Cohen, Nuit de la Bretelle, Nuit Celtique… 
 

Enfin, la Ville apporte une assistance aux associations, par la mise à disposition de personnel technique et administratif, 
pour le prêt de matériel, l’installation des sites, l’organisation des inaugurations et manifestations diverses. 
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En 2018, la Ville a offert, aux associations volontaires, 2 journées de formation à la sécurité des manifestations, stage 
assuré par la société RS Formation ; l’objectif étant de réduire les charges supportées par les associations, dans le cadre 
de l’organisation de leurs manifestations. 
 

La dotation globale dédiée aux subventions était de 68 125 € en 2017. 
 

Dans la logique budgétaire 2018, la Ville a programmé une baisse de 15 %, soit une cible de 57 895 €. Ce qui correspond 
à ce qui a été inscrit budgétairement. 
 

Il s’agit d’une baisse qui touche bon nombre d’associations, mais qui s’inscrit dans la rigueur budgétaire que la Ville doit 
s’imposer en 2018. 
 

Vu en Commission Finances le 22/05/2018. 
 
Interventions 
 

Mme AQASBI affirme qu'il n'y avait pas d'association qui tenait le bar, lors d'une manifestation. 
Mme LAUTISSIER précise qu'il s'agissait de la gérante du pub de Dung. 
 
Mme LEFEBVRE déplore la diminution des subventions et ajoute qu'il faut faire des économies sur d'autres postes. 
M. ASLAN explique que c'est une remise à niveau, par rapport aux autres communes et aux baisses appliquées par PMA 
M. MAURO demande sur quels critères. 
M. ASLAN ajoute qu'au global, il n'y a qu'une baisse de 10 %. 
Mme BAESA trouve que cela est incohérent, puisque la citoyenneté est un axe du CVU. 
M. le Maire ajoute, que pour les Golutch's, il y a une hausse qui correspond aux remboursements de la location de la 
salle des fêtes. Il pose le problème des associations qui ne participent pas à la vie communale. 
Mme LEFEBVRE se demande quels sont les critères et qui a décidé. 
Mme BOUZER n'a pas vu le tarif pour les associations caritatives concernant la salle des fêtes et se demande si c'est 
l'OMS. 
M. ASLAN répond qu'il y a des nouveaux statuts, mais que les anciens n'ont pas été dissouts. 
Mmes BOUZER et BAESA s'interrogent sur le fait qu'aucune assemblée générale extraordinaire n'a été convoquée. 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de valider le tableau de répartition des subventions aux associations. 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 7 contre (Mmes BAESA + procuration de M. BODIN, BOUZER + procuration de 
Mme AQASBI, LEFEBVRE et MM DEBOURG et MAURO). 
 
 

16. Convention de délégation de service public de fourrière automobile 
 

Afin d’améliorer la prise en charge des véhicules en stationnement abusif ou gênant, il est proposé de signer une 
convention de délégation de service public. 
 

Le cahier des charges joint récapitule les obligations de la Commune et du délégataire de service public. 
 

Vu en Commission Finances du 22/05/2018 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention jointe. 
 

M. le Maire précise qu'avant, cela passait par la Gendarmerie et que maintenant ce sont les Policiers Municipaux qui 
sont autonomes et ajoute que la Maire ne paye que si on ne retrouve pas le propriétaire. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 
Information complémentaire 
 

Prochain Conseil Municipal = le 9 juillet 2018 

 
 
M. le Maire lève la séance à 21 h 15. 


